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Renforcer le parti des luttes !
Les ouvriers d'Arcelor-Mittal à Florange viennent 

d’apprendre  la  fermeture  du  site  pour  six  mois 
supplémentaires.  Six mois de chômage,  avec une 
paye  amputée,  au  bout  desquels  ils  ne  savent 
toujours pas si les hauts-fourneaux vont redémarrer 
et  si  leur  emploi  sera  conservé.  Vendredi  des 
dizaines se sont rassemblés devant leur direction, à 
Saint-Denis.  Ce  lundi,  ils  rencontrent  Hollande  et 
son ministre du « redressement productif ». Mais ils 
comptent sur leur détermination pour que Hollande 
« ne fasse pas l'impasse sur sa promesse »… de 
campagne électorale.

À nous de jouer notre propre carte
Car à peine l’élection présidentielle  passée,  les 

plans de licenciements et fermetures d’entreprises 
explosent.  Dans  l’automobile  (avec  notamment 
PSA),  la  téléphonie  (SFR),  la  grande  distribution 
(Auchan, Carrefour, Conforama), les transports (Air-
France,  SNCM), la chimie (Pétroplus),  sans parler 
de  La  Poste  et  d’une  multitude  de  plus  petites 
entreprises.

Jusque  dans  l’agro-alimentaire,  avec  Doux,  le 
grossiste  de  la  volaille.  En  plus  des  travailleurs 
menacés de licenciements, ce sont les paysans, les 
volaillers bretons, qui ne sont plus payés depuis des 
semaines.  Alors  que  ministres  et  hauts 
fonctionnaires sont  au chevet  du PDG du groupe, 
pour  le  renflouer,  ce  Monsieur  Doux  est  allé, 
derrière  le  dos  des  « négociateurs »,  déposer  le 
bilan.  Cela témoigne à la fois du peu de poids du 
nouveau  gouvernement  face  à  tous  ces  patrons 
voyous,  mais  surtout  de  son  absence  totale  de 
volonté de s’appuyer,  pour les contraindre, sur les 
forces et les espoirs des travailleurs.

Le  ministre  de  l'esbroufe  du  « redressement », 
Montebourg,  n'a  pas  proposé  une  seule  mesure 
concrète et radicale pour enrayer les licenciements. 
Aucune interdiction ! Aucune rétorsion ! Il déclare au 
contraire qu’en ce domaine il faut s’attendre à « des 
échecs » !  C’est  sûr,  quand  on  se  contente  de 
promettre  aux  patrons  de  nouvelles  subventions, 
tout en leur laissant les mains libres.

« Tables rondes » pour tenter de nous endormir.
Montebourg  promet  des  « tables  rondes », 

comme  à  Fralib,  où  il  explique  qu’il  va  falloir, 
« qu’Unilever  mette  de  l’eau  dans  son  vin ». 

Question de dire qu’aux travailleurs aussi et surtout, 
il compte demander de nouveaux sacrifices.

L’aider à noyer le vin, ou le poisson, c’est ce que 
le  gouvernement  attend  des  syndicats  avec  sa 
« grande  conférence  économique  et  sociale » 
prévue avant le 14 juillet.  Il  a déjà des volontaires 
pour  ce  petit  jeu,  à  commencer  par  François 
Chérèque,  qui  au  nom  de  la  CFDT  affirme 
l'« infaisabilité  du  Smic  à  1700 euros » !  Dans  les 
hautes sphères syndicales, on se montre bien plus 
intéressé  par  une  telle  grand  messe  que  par  la 
préparation de la nécessaire riposte du monde du 
travail.

Pourtant,  avec  la  crise  engendrée  par  l’avidité 
des  patrons  et  des  banquiers,  des  travailleurs 
entrent en lutte. En Grèce, comme en Espagne où 
les mineurs étaient  en grève la semaine dernière, 
comme  dans  le  reste  du  monde.  Jusqu’à  cette 
révolte  des  étudiants  du  Québec  contre 
l’augmentation des frais d'études, auxquels parents 
et grands parents se sont joints. Partout, la colère 
est  bel  et  bien  là,  et  éclate,  contre  l’austérité 
imposée aux travailleurs et aux plus pauvres.

Nous  serons  une  majorité...  de  travailleurs  en 
lutte !

Reste ici en France, l’épisode des législatives. La 
gauche voudrait nous faire croire qu’il serait décisif 
que  Hollande  ait  une  majorité  à  la  chambre  des 
députés. Une majorité pour décider séance tenante 
l’interdiction des licenciements,  l’augmentation des 
salaires et le Smic à 1 700 euros, entre autres ? Ou 
pour  continuer  à  nous  lanterner  en  nous  faisant 
croire  que  notre  avenir  dépendrait  d’on  ne  sait 
quelle  « croissance » qui  au mieux sera celle des 
profits ?

Il n’y a rien à attendre de ces élections. Tout 
ce que nous pouvons faire, c’est montrer notre 
colère et notre méfiance en votant, là où ils se 
présentent,  pour  les  candidats  du  NPA  se 
réclamant  de  notre  camarade Philippe  Poutou, 
candidat aux présidentielle ou ceux se réclamant 
de Nathalie Arthaud de Lutte Ouvrière dans les 
autres circonscriptions. Et en votant ainsi pour 
un  programme  de  défense  des  intérêts  du 
monde  du  travail,  que  nous  imposerons  tous 
ensemble par nos luttes.



PAS QUE DES MAUVAISES NOUVELLES
Avec un dividende de 20 yens par action 

en 2011, Carlos Ghosn, qui possède plus de 3 
millions  d’actions  Nissan,  a  empoché  61,9 
millions de yens en plus de son salaire (toujours 
pas rendu public). Soit 620 000 € ! Si l’entreprise 
traverse une « passe difficile », ce n’est pas le 
cas de tout le monde.

LACHARRIÈRE DE LICENCIEMENTS
« Des fermetures d'usines pourraient être  

positives…  et  réduire  la  pression  sur  les  
constructeurs,  dont  PSA  Peugeot  Citroën,  
Renault et Fiat  », selon Fitch Ratings, l’agence 
de  notation  appartenant  à  Marc  Ladreit  de 
Lacharrière,  qui  est  aussi  membre  du  Conseil 
d’administration et du Comité des rémunérations 
de Renault. 

Fitch serait-elle le porte-parole de certains
administrateurs ? En tout cas, le ver est dans le 
fruit.

PLANS SOCIAUX DE SÉRIE
D’après  le  magazine,  L’usine  Nouvelle, 

23500 emplois sont menacés à court terme en 
France,  dont  17000  pour  la  seule  filière 
automobile.  Outre  PSA  Aulnay,  Saint-Ouen, 
Rennes et Sevelnord, GM Strasbourg, le journal 
mentionne Renault  Sandouville où le  Trafic  ne 
suffirait pas à compenser le départ de la Laguna 
et de l’Espace. Côté équipementiers, on trouve 
Goodyear à Amiens, MBF Technologies dans le 
Jura,  Sealynx  dans  l’Eure,  ou  Honeywell  en 
Normandie.

Pour  imposer  l’interdiction  des 
licenciements,  le  maintien  des  sites  et  des 
emplois, il va falloir un « redressement combatif» 
et des luttes d’ensemble.

LA  LONGUE  CARRIÈRE  DES  PROMESSES 
ÉLECTORALES

Hollande  avait  annoncé  que  150 000 
personnes seraient concernées par le retour à la 
retraite à 60 ans promis lors de sa campagne.  

Dans la bouche de son premier ministre, 
ils  ne  seraient  déjà  plus  que  100 000.  Rien 
d'étonnant,  il  faudra de toutes les façons avoir 
cotisé 41 ou 41,5 annuités (service militaire et 
chômage comptent pour des trimestres validés, 
mais non cotisés). Mais si l'on prend en compte 
les  57 000  retraités  qui  entraient  déjà  dans  le 
dispositif  Fillon  sur  les  carrières  longues,  la 
réforme  actuelle  ne  devrait  bénéficier  qu'à 
43 000 personnes supplémentaires !

CHÉRÈQUE  EN  BLANC  DE  LA  CFDT  À 
SAPIN !

La revendication  du Smic  à  1700 euros 
brut serait  un objectif  « inatteignable » selon le 
dirigeant de la CFDT François Chérèque.

Le  nouveau  ministre  du  Travail  Michel 
Sapin  s'est  empressé d'acquiescer.  Il  ne  parle 
que de donner un « coup de pouce » minime au 
Smic. Mais vivre avec le Smic, quand ce n’est 
pas  avec  70 %  de  celui-ci,  est  une  épreuve 
quotidienne  pour  toute  une  partie  des  classes 
populaires. A défaut de coups de pouce, ce sont 
des  coups  de  pied  ailleurs  qu’il  faudra  savoir 
distribuer pour obtenir notre dû.

Réunion publique du NPA 
à l'occasion 

des législatives  
en Seine-Maritime
le Vendredi 8 juin 20h 

à la Halle aux Toiles à Rouen :

Aux capitalistes 
de payer leurs crises ! 

Avec les candidats NPA 
de l’agglo rouennaise :

- 1ère circonscription : José MARIN, 51 
ans, bibliothécaire - Annick HELY, 52 ans 
postière
- 2ème circonscription : Catherine 
SAILLARD, 58 ans, fonctionnaire - 
Philippe HAVEL, 56 ans, agent hospitalier
- 3ème circonscription : Christine 
POUPIN, 54 ans, porte-parole du NPA, 
technicienne dans l’industrie chimique - 
Olivier PETIT, 40 ans, cheminot
- 4ème circonscription : Régis LOUAIL, 58 
ans, ouvrier dans l’industrie automobile - 
Clara NESIC, 41 ans, professeur des écoles.

Et à noter également parmi les candidats 
du NPA en Seine-Maritime :  

Jean-Pierre PARIS 
de Renault Grand-Couronne 

(suppléant dans la 7ème circonscription). 
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